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En l’espace de trois mois, de décembre 2024 à mars 2025, le système international du développement, y compris ses composantes financières, a connu une remise en cause stratégique majeure. Sur ce système multilatéral fondé par les États-Unis en 1945 reposaient des réponses coopératives aux défis mondiaux (lutte contre la pauvreté, climat, santé mondiale). La contestation de ce modèle menée par l’administration Trump est une remise en cause tant de ses principes de financements (avec l’annonce américaine de l’arrêt des financements de l’Usaid) que de ses présupposés politiques (solidarité internationale et multilatéralisme de développement). Pour brutale que soit cette remise en cause, elle trouve des origines plus profondes dans deux mouvements parallèles qui précèdent le retour de Donald Trump à la Maison Blanche :

– d’une part, la contestation par les pays du Sud global1, Chine en tête, du caractère « occidentalo-centré » du système international de développement, contestation qui s’étend aux politiques de coopération de développement sans nécessairement aboutir à des remises en cause aussi drastiques que celles annoncées par l’administration Trump ;

– d’autre part, par la montée des tensions géopolitiques, qui place – ou replace – les logiques de puissance et de rapport de forces au premier plan dans la conduite des affaires internationales, marginalise les logiques de coopération en leur imposant une nature transactionnelle.



Ces deux mouvements de fond sont amplifiés à la fois par une contestation des politiques de solidarité internationale aux États-Unis et dans une partie de l’opinion publique européenne, au nom du primat des intérêts nationaux, et par la baisse des moyens alloués aux politiques d’aide au développement, y compris en Europe, au nom de la réduction des déficits budgétaires et de la priorité donnée aux budgets de défense.

Les effets des deux premiers mouvements sont différents et cette différence reste essentielle pour comprendre ce qui se joue d’un point de vue géopolitique. D’un côté, les acteurs émergents du Sud global investissent l’architecture de développement pour la redéfinir dans une approche qui se veut plus équilibrée et, surtout, mieux représentative du poids – politique, géopolitique et économique – acquis. Les pays du Sud global cherchent à y exercer une influence de plus en plus grande. De l’autre, l’affirmation des intérêts nationaux (comme l’America First de Donald Trump), les contraintes de l’endettement élevé (limitant les marges de manœuvre budgétaire) et la montée des populismes (contestant la solidarité internationale), conduisent à une remise en cause systématique de la vision occidentale du développement. Les puissances occidentales, États-Unis en tête, engagent un mouvement de retrait aussi bien stratégique que financier d’un système qu’elles ont contribué largement à fonder. Les États européens, pourtant premiers bailleurs de fonds de l’aide publique au développement en termes de volumes agrégés, sont régulièrement attaqués pour non-respect des engagements financiers pris lors des sommets internationaux liés au climat.

Contrairement aux États-Unis, la Chine investit quant à elle stratégiquement ces espaces depuis les années 1960, avec une accélération dans les années 2000. Le développement tient une place importante dans la politique de projection internationale de la Chine, que ce soit à travers le financement de projets (comme les Nouvelles Routes de la soie, ou Belt and Road Initiative, BRI) ou la mise en place d’une vision globale du sujet (Global Development Initiative, GDI). Le développement n’échappe donc pas à la compétition stratégique internationale entre les différentes puissances, dans ce qu’on peut appeler une géopolitique du développement.

 

Pourtant, le lien entre géopolitique et développement ne semble pas aller de soi. Le champ de la coopération au développement2 – et son corollaire et vecteur, son financement3, sont peu présents dans l’analyse des relations internationales. De façon symétrique, l’analyse géopolitique peut sembler déplacée dans l’univers du développement qui invoque soit la solidarité soit des logiques économiques comme motifs de son action en faveur de la réduction de la pauvreté, de l’amélioration des conditions de vie et de la croissance économique des États. Alors que la géopolitique analyse les rivalités de puissance, le développement serait « dépolitisé et apolitique4 ». Or, cette dichotomie n’est valable qu’en apparence : le développement est un champ marqué par « des savoirs et des imaginaires géopolitiques5 », qui s’inscrit dans le théâtre géopolitique pour sa mise en œuvre, et qui relève de l’évolution des relations internationales dans sa stratégie et sa théorie. Le développement est un élément structurant de la puissance : il en fournit les bases et nourrit des représentations ; il est un pilier de la politique étrangère ; la coopération pour le développement participe à la diffusion de valeurs universelles, c’est-à-dire d’une cosmopolitique, tout en mettant en avant des trajectoires nationales de développement exportées à l’international (par exemple par la Chine à travers la Belt and Road Initiative). Pour certains, le développement contribue au soft power. Pour d’autres, la relation entre sécurité et développement prime, à l’instar de Marcus Power, auteur de l’unique ouvrage sur le sujet et non traduit en français6.

Perspective historique
Depuis 1945 et la création du système international de développement à l’initiative des États-Unis, les liens existent entre développement, géopolitique et puissance. L’aide publique au développement américaine, proposée dès les discours du président Truman, s’inscrit dans un contexte de guerre froide, et est définie par S. Lorenzini7 comme une ressource géopolitique majeure de cette période. Si l’Europe en est la priorité (doctrine Truman de 1947), les pays sous-développés sont eux aussi mentionnés dès son discours de 1949. Entre l’URSS et les États-Unis, la compétition est une lutte entre deux modèles : économie libérale, démocratie, État providence d’un côté ; planification centralisée et dictature du prolétariat de l’autre. À la fin des années 1960, à la formulation de la doctrine Nixon8 répondent des caractérisations d’un nouvel impérialisme par les pays héritiers des visions internationalistes de Lénine et de Marx, à l’instar de la Chine.

Des contre-modèles aux propositions occidentales apparaissent en même temps que cette construction. Dès la conférence de Bandung en 1955, le lien entre géopolitique et développement s’inscrit sur un axe Nord et Sud et non plus seulement Est et Ouest. Les pays des continents africain et asiatique n’entendent pas soumettre les impératifs de leur développement à la logique d’alliances et d’antagonismes entre l’Est et l’Ouest. Ils demandent déjà que la coopération au développement soit respectueuse de leur souveraineté et fasse place à leur vision du monde. Dès les années 1960, la formulation des principes de coopération de développement de la Chine par Zhou Enlai illustre les prémisses de ce qui pourrait être qualifié de compétition stratégique dans le domaine du développement entre un bloc du Nord et un bloc du Sud.

Néanmoins, se met en place dans les années 1960 l’ensemble de ce qui constitue le système de coopération internationale pour le développement, construit autour des idées de solidarité internationale et de rattrapage économique. Différentes tentatives sont faites pour construire un récit collectif autour de cette idée. Le dialogue Nord-Sud dans les années 1970-1980 n’aboutit pas aux résultats escomptés. Mais l’adoption des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) en 2000 signe le retour des grands récits coopératifs, qui connaissent leur apogée en 2015, avec la conférence aboutissant aux Objectifs de développement durable (ODD), l’Accord de Paris sur le climat et la Conférence d’Addis-Abeba9. Ces trois conférences synthétisent une approche universaliste et coopérative des enjeux de développement, renouvelés par la prise en compte des défis liés au changement climatique. Cette période voit la reprise de la croissance de l’aide publique au développement et le lancement de nombreux fonds verticaux destinés à répondre à de nouveaux défis comme la lutte contre le changement climatique et la santé.

 

Pour autant, ce qui apparaissait comme le modèle universel de développement est contesté dans son historicité et son héritage. Ceci conduit à une segmentation de la communauté autour de différents modèles ou récits. La mise en œuvre des politiques d’ajustement structurel dans les années 1980 a conduit à des principes d’action qu’on désignera en 1989 sous le nom de « consensus de Washington10 ». En 2004 apparaîtra sous la plume de Joshua Cooper Ramo un « consensus de Pékin11 », censé concurrencer celui-ci. L’opposition entre ces deux consensus souligne une tension qui structure la géopolitique contemporaine du développement. Le consensus de Washington argue du caractère universel des préconisations qui le fondent, là où le consensus de Pékin défend une approche plus transactionnelle, sur une approche gagnant-gagnant à la chinoise, et la défense d’intérêts mutuels qui s’adapterait aux réalités et aux intérêts de chaque pays.

En parallèle, un autre changement a lieu : les pays du Sud, réunis dans le collectif autoproclamé du Sud global, font des sujets de développement un axe de contestation d’une gouvernance mondiale jugée trop occidentale. Ils dénoncent le côté soi-disant universel d’un modèle porté par les États-Unis et l’Europe et accusent régulièrement les pays du Nord de ne pas respecter leurs engagements financiers en termes de développement. Ce questionnement se nourrit de l’exécution trop lente des engagements pris. En retour, la croissance rapide des pays émergents amoindrit la légitimité du discours traditionnel sur l’aide au développement dans une partie des opinions publiques occidentales. Dans le sillage de ces contestations, une nouvelle géopolitique de la finance du développement se fait jour au milieu des années 2010, à travers la création de banques multilatérales : en 2014, l’Asian Investment Infrastructure Bank (AIIB), puis en 2015 la New Development Bank, banque des Brics12 (NDB). Pour la première fois depuis 1945, des banques multilatérales n’ont pas pour actionnariat majoritaire des pays du bloc occidental. Les Brics disent vouloir ainsi contester l’hégémonie occidentale via les institutions de Bretton Woods. La Chine devient pendant cette même période le premier créancier du Sud global. Elle développe un contre-récit des modèles de développement occidentaux, notamment ceux portés par le FMI, contre-récit rendu crédible par une croissance domestique à deux chiffres pendant plusieurs décennies, par la très forte réduction de la pauvreté qui en résulte et des ressources qu’elle mobilise sur le plan international, du fait de son excédent commercial.

 

Le champ des interactions entre géopolitique et développement s’est ainsi élargi au fil du temps : logique de reconstruction (appliquée à l’Europe d’après 1945 pour lui éviter de basculer dans l’orbite de l’URSS), puis de celle de rattrapage (appliquée aux pays en développement à partir des années 1960, dans le contexte de la rivalité Est-Ouest). D’autres logiques apparaîtront au fil du temps : sorties de crise ou prévention des crises, notamment dans une approche 3D (Défense/Diplomatie/Développement), biens publics mondiaux, limitation des flux migratoires, soutien direct aux intérêts économiques. L’Europe ne reste pas à l’écart de ce mouvement, comme le montre la définition en 2023 d’une « Commission européenne géopolitique » par Ursula Von Der Leyen, incluant dans cette stratégie un tournant géopolitique à sa politique de coopération au développement.


Existe-t-il une géopolitique 
du développement ?
Le choc des narratifs de développement, la compétition stratégique entre puissances, les aspirations nouvelles du Sud global ou la rétraction de la solidarité internationale, soulignent la nécessité d’analyser la géopolitique du développement. Si les interactions entre géopolitique et développement sont observables dans le débat international, peut-on parler pour autant d’une géopolitique du développement ? Cette question implique de considérer d’abord les éléments suivants :

– son objet principal, le développement, impliquant les enjeux géopolitiques de sa définition et de son historicité. Cette affirmation ne va pas de soi dans une perspective occidentale, trop longtemps techniciste et a priori neutre ;

– son véhicule financier, le financement du développement, dont l’aide publique au développement constitue l’élément le plus visible et le plus structuré, via des normes internationales fixées par l’OCDE. Les ressorts sont de plusieurs ordres : économiques (logique de rattrapage), moraux (caractère inacceptable de la pauvreté), et politiques (nouer des alliances, porter des valeurs et/ou des intérêts) ;

– la politique publique mondiale de développement, qui est la résultante des deux composantes précédentes.



Ces trois éléments, s’ils se recoupent dans leur nature et leur forme, dessinent des enjeux géopolitiques qui doivent s’articuler sans se confondre. Ils n’oblitèrent pas la raison d’être du développement : l’aspiration mondiale à la réduction de la pauvreté, les défis croissants du changement climatique, les risques induits par les pandémies. S’il existe un Sud global contestaire, il existe aussi des pays moins avancés, des pays vulnérables, pour lesquels le financement international du développement (multilatéral et bilatéral) est indispensable, dans la mesure où ils ont moins accès aux marchés financiers. La tension entre approche universaliste et approche transactionnelle n’efface aucune des situations décrites.

Dans l’intérêt de la défense de la lutte contre le changement climatique, certains auteurs jugent utile d’en faire un objet géopolitique. Ainsi Pierre Charbonnier, dans Vers l’écologie de guerre13, insiste sur le fait qu’aux lendemains de l’invasion russe en Ukraine, agir pour le climat se fait aujourd’hui dans un environnement géopolitique marqué par une rivalité de pouvoir portée par des intérêts notamment sécuritaires. Les politiques de coopération se trouvent exposées à la dichotomie entre l’universel (les engagements multilatéraux) et le transactionnel (le développement au service des intérêts de puissance), qui alimente des conversations sur l’efficacité – voire la nécessité – d’une politique de développement. La question qui se pose ici est celle-ci : la géopolitisation des enjeux de développement aide-t‑elle à concevoir des réponses à ces défis, ou bien son seul effet est-il d’accentuer la dichotomie entre une vision universaliste de ces sujets et une vision transactionnelle, ce qui risque de remettre en cause les présupposés d’une solidarité internationale ?

 

Les objets d’analyse et leurs « définitions géopolitiques14 » prolifèrent. Pour autant, le développement et sa coopération n’ont pas fait l’objet d’une réflexion théorique, hormis dans la littérature anglophone, via l’ouvrage de Marcus Power. La littérature francophone ne comporte pas d’ouvrage de référence, même si de nombreux articles peuvent faire le lien entre géopolitique et développement, sans pour autant poser les bases de son champ.

La géopolitique a pour objet originel la rivalité de pouvoir sur ou pour un territoire, créé à une époque de conquête de nouveaux territoires par des puissances. Or, la géopolitique du développement invite autant à une réflexion sur les logiques de puissances que les logiques de faiblesses et de vulnérabilités. Ces faiblesses reposent sur une analyse géographique des enjeux de développement, qui oscillent entre un déterminisme géographique – issu de la géopolitique matérialiste renouvelée15 – et les interactions entre hommes et espaces – issues de la géopolitique humaniste de Jacques Ancel. C’est d’ailleurs dans cette géographie humaniste, dans le « sillon ancillien16 », que se situerait le premier livre géopolitique de coopération au développement, Géopolitique de la faim, de Josué de Castro17. Dans sa déclinaison climatique et environnementale, la géopolitique du développement peut relever d’un impératif et d’un paradigme, celui « du monde fini » qui implique de raisonner et de coopérer à effectif d’espace (oekoumène) et d’environnement constants, comme l’a souligné la décision de la COP 28 concernant les pertes et préjudices18.

Les dynamiques mondiales de développement peuvent être lues à l’aune de leurs vulnérabilités climatiques, dans la veine des travaux de Tim Marshall19 et de Robert Kaplan20 sur la persistance des pesanteurs géographiques. Pour autant, la géopolitique du développement ne tombe pas dans le poncif des « guerres vertes » ou de « la guerre des ressources », mais plutôt dans la quête de la préservation de l’environnement et la prospérité des populations, via la coopération internationale. En cela, cette géopolitique est celle d’une méthode « de la construction du consensus pour éviter le conflit21 », par la recherche de solutions durables plutôt qu’une pérennisation des conflits, présupposant pour cela une certaine cosmopolitique22. Cette cosmopolitique peut être incarnée par les Nations unies ou encore par la définition des OMD puis des ODD, au cœur de la vision universaliste de la géopolitique du développement.

La coopération au développement est une tentative de politique publique mondiale. Comme toute politique publique, elle mobilise des moyens mis en œuvre par des acteurs publics. Mais cette politique publique entretient une proximité quasi-ontologique avec la politique étrangère : elle est donc soumise à des inflexions ou des redéfinitions du fait des contraintes liées à la réponse aux enjeux globaux, par nature évolutive des dynamiques géopolitiques, de ses théâtres de conflits et ses espaces de coopération internationale. Dans sa dimension bilatérale, la coopération au développement pourrait répondre à la définition classique de la géopolitique comme « science qui étudie les rapports entre la géographie des États et leur politique23 ». Dans sa dimension multilatérale, la coopération au développement connaît le jeu de luttes d’influence (au sein des organes de gouvernance), dans la définition des normes, des standards et des valeurs qui animent la communauté internationale du développement. Dans le contexte d’un monde fragmenté et multipolaire, la coopération au développement reste ainsi l’un des rares espaces de projection de long terme des relations internationales. Elle définit une géopolitique possibiliste24 par l’innovation et la co-construction de solutions durables (à l’image de l’initiative de la Gavi25 et des actions durant la pandémie de Covid-19).

Le développement est également marqué par une lecture de géopolitique critique26 de son existence, d’inspiration généralement marxiste, et de critiques renouvelées depuis le Mouvement des non-alignés jusqu’au Sud global. Questionnant l’efficacité de l’allocation de l’aide, la coopération au développement est parfois taxée d’idéologie et d’impérialisme. Ces dernières années ont montré l’apparition de nouveaux modèles de développement et la remise en cause du consensus de Washington, et les critiques d’organisations telles que la Banque mondiale. La géopolitique du développement n’est pas l’apanage de puissances occidentales. Elle se nourrit également de nouvelles politiques de développement, proposées comme mondiales, redéfinissant les contours de cette géopolitique (via notamment l’étude des théories géopolitiques de développement des Brics +).

Enfin, le développement définit une certaine vision de la société internationale, qui structure autant des espaces de compétition que des espaces de coopération, et constitue un véhicule puissant de soft power. Inspirés de Joseph Nye, certains auteurs occidentaux comme Marcus Power théorisent même le développement comme relevant d’une logique de puissance hégémonique et d’influence27. Le développement serait en effet un élément de puissance, dans un contexte de compétition stratégique et d’influence auprès de pays tiers : le développement serait le théâtre d’un smart power, comme le définit Joseph Nye, lorsque la combinaison stratégique du soft power et du hard power maximise l’efficacité de la politique étrangère. Ce lien entre soft et hard power, et le rôle du développement dans ce diptyque, peut être structuré autour d’une autre hypothèse de Joseph Nye, celle du piège de Kindleberger28. En 2017, Nye reprend les travaux publiés en 1973 de Charles Kindleberger29, professeur d’économie au MIT, un des concepteurs du plan Marshall, qui renvoie à l’idée qu’un système international a besoin d’un leader hégémonique pour fonctionner correctement et assurer la stabilité mondiale. Sans une puissance dominante fournissant une stratégie (via une politique de développement et de solidarité internationale par exemple) et un financement des biens publics globaux (comme la stabilité économique, les règles commerciales et la sécurité), le système devient chaotique. Fournir à la communauté internationale des biens publics globaux tels que le système financier international, le système commercial, le système de sécurité et le système d’aide, permet de gagner la reconnaissance et l’adhésion des autres pays pour l’ordre international établi par la puissance hégémonique. Joseph Nye reprenait cette notion en lien avec le rôle des États-Unis dans l’ordre mondial contemporain pour illustrer que, si une ancienne puissance hégémonique n’avait ni la volonté ni la capacité de fournir les biens publics mondiaux nécessaires, alors même que les puissances émergentes étaient aussi incapables de le faire, il en résultait un vide de leadership dans la gouvernance mondiale. Les premiers mois de 2025, avec la contestation de la coopération internationale de développement et son système multilatéral (retrait de l’OMS et de l’Accord de Paris), et la suppression de l’Usaid au nom des intérêts nationaux, témoignent de ce risque. Dans une logique kindlebergienne, à mesure que les États-Unis se désengagent de ces agendas (notamment celui du climat, de la réduction de la pauvreté et de la santé mondiale), la Chine s’y engage plus avant. Au cœur d’une compétition stratégique pour le soft power, elle présente ses actions au bénéfice de la stabilité internationale et de la défense du multilatéralisme. La géopolitique du développement est également marquée par cette bascule et comporte des enjeux spécifiques que cet ouvrage abordera. L’ouvrage invite à naviguer dans un paysage du développement complexe et re-géopolitisé. La démonstration cherchera à trouver un équilibre pour éviter de passer d’une vision fonctionnelle agéopolitique à une saturation géopolitique du développement, qui mettrait à mal le présupposé de la solidarité internationale.
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Géopolitique et développement :
définitions et évolutions
Étudier le lien entre géopolitique et développement implique de distinguer à la fois son objet conceptuel – la doctrine de développement –, son véhicule financier – l’APD –, et la politique mondiale de développement. Distinction d’autant plus nécessaire que la relation entre géopolitique et développement ne se réduit pas à la géopolitisation de l’aide publique au développement, qui signifie en réalité trop souvent une instrumentalisation à court terme de la solidarité internationale. D’un autre côté, une lecture critique du développement conduit à considérer son existence comme relevant d’un impérialisme, qui ne suffit pas illustrer la réalité complexe entre géopolitique et développement. Comprendre le lien entre géopolitique et développement implique donc de considérer le développement dans toutes ses composantes. Peut-on dépasser un lien idéologique reposant sur l’historicité de cette notion pour construire une géopolitique contemporaine du développement saisissant les enjeux actuels du débat et la place de la solidarité dans les relations internationales ? Il s’agit dans ce chapitre de comprendre pourquoi le lien entre géopolitique et développement apparaît comme distendu, principalement dû à une primauté d’une lecture géo-économique et fonctionnaliste de celui-ci, avant d’analyser son contraire, le présupposé géopolitique du développement.

Analyser les relations entre géopolitique et développement implique cependant une clarification préalable. Le développement résulte d’abord de processus internes qui s’inscrivent dans un temps long. D’une part, il vise à répondre à des objectifs nationaux qui eux-mêmes découlent de problématiques nationales : réduction de la pauvreté et/ou des inégalités, investissement dans les infrastructures, recherche de l’autosuffisance alimentaire, lutte contre l’analphabétisme, etc. Ces objectifs et les choix qui en découlent peuvent être nourris, influencés, inspirés voire contraints par des facteurs extérieurs. Mais ils vont être conçus, mis en œuvre, réussir ou échouer dans un pays donné, en mobilisant des institutions nationales, un appareil financier et technique, une épargne et des ressources nationales, publiques et privées. C’est en appui à ces politiques publiques nationales que vont se greffer, avec plus ou moins de succès, les apports extérieurs dont les financements externes, privés et publics (financements des banques multilatérales et des agences bilatérales). Cette dernière composante, qui concerne directement la problématique de cet ouvrage, représente ce que l’on appelle le « financement international du développement ». L’aide publique au développement en est la composante la plus structurée et la plus connue. L’ancrage géopolitique du développement se fait donc via les modèles de développement (organisation, politiques publiques), choisis ou subis, et qui pour les pays sont des choix de souveraineté. L’ancrage géopolitique se fait aussi via l’accès aux ressources internationales, notamment celles disponibles au titre du financement international du développement. Dans ce contexte, la géopolitique du développement est aussi une géopolitique du système international, ou une géopolitique du multilatéralisme.

Le développement et sa géopolitique, un impensé
de la littérature en relations internationales
Dans la littérature des relations internationales, géopolitique et développement sont rarement articulés ensemble. Cette séparation repose sur une tension de fond : ces deux domaines sont souvent perçus comme opposés par nature. D’un côté, la géopolitique se consacre à l’analyse des rivalités de puissance entre États ; de l’autre, le développement est régulièrement présenté comme dépourvu de dimension politique, centré sur des objectifs tels que la lutte contre la pauvreté ou la coopération internationale, généralement associés à des valeurs humanitaires ou à des efforts de reconstruction post-conflit. Pourtant, le développement est traversé par des logiques géopolitiques, aussi bien dans les savoirs qu’il mobilise que dans les représentations du monde qu’il véhicule. Il se déploie dans un espace géopolitique, dépendant des rapports de forces internationaux pour sa mise en œuvre, et s’inscrit dans l’évolution même des relations internationales, tant sur le plan stratégique que théorique. Plusieurs hypothèses peuvent être avancées pour expliquer ce manque d’articulation entre les deux domaines dans la recherche académique.


Économique avant d’être géopolitique ?
Par un certain triomphe de l’économétrie, le développement a d’abord été considéré comme un objet économique avant d’être politique. Un pays pauvre est un pays qui fait face à un retard de croissance. Les solutions sont d’ordre techno-économiques : choix des bonnes politiques publiques, des modes de financement adaptés, recours à l’épargne interne et externe, dans une approche positiviste, orientée par les résultats. Les publications abondantes depuis 1945 ont détaillé ces hypothèses.

Ce présupposé repose sur trois éléments : le développement est structuré par un modèle économique longtemps porté par la notion de rattrapage par rapport aux pays du Nord (selon les thèses de Rostow1 en 1960). Désormais, l’impératif de durabilité s’est ajouté à la notion de croissance économique, en lien avec la lutte contre le changement climatique. Ces modèles relèveraient moins des relations internationales que de l’économie. Or l’économie, surtout sans sa version néoclassique, est longtemps restée centrée sur des modèles abstraits et universels, supposés fonctionner indépendamment des contextes politiques ou géostratégiques. Les marchés y sont vus comme autonomes, et les acteurs comme rationnels, ce qui laisse peu de place à la prise en compte des rapports de forces géopolitiques.

Deuxième hypothèse, les auteurs travaillant sur le développement sont principalement issus de l’économie et de la finance et considèrent que la politique serait moins déterminante que l’économie. Pourtant, d’autres courants d’économie politique, considèrent l’économie comme relevant du champ du pouvoir, influencés par les décisions politiques et géopolitiques. Des auteurs comme Susan Strange2 ou Philip Mirowski3 considèrent que l’économie néoclassique s’est construite sur une illusion de neutralité. L’économie du développement a connu les mêmes critiques et une re-politisation de son champ. L’ouvrage de Gilbert Rist est un des textes majeurs de cette critique4. Professeur suisse de sociologie, il considère le développement comme étant « au service de l’extension du marché ». Il conteste cette hypothèse de la « neutralité des modèles de développement », contestation qui s’est accrue avec la crise de l’ajustement structurel5 et des modèles portés par le FMI dans les années 1980. Pour Rist, la notion de développement a émergé au milieu du XXe siècle, avec le déclin des empires, impactant durablement la façon dont le monde est perçu. Il va jusqu’à qualifier cette croyance de « mythologie » (l’auteur a même écrit un conte provocateur, Il était une fois le développement, publié en 1986), tant le développement se construit autour d’une promesse « d’un futur de prospérité » qui ne repose pas sur des raisonnements selon lui, mais sur l’espérance d’une « croissance infinie ». Pour lui, l’idée pourtant fondée sur l’économie, que des pays doivent « rattraper » les pays développés est une fiction linéaire, qui classe les sociétés sur une échelle de progrès fondée sur des critères occidentaux, et donc géopolitiques.

En découle la troisième hypothèse dans le sillage des travaux de Rist, les études économiques ont à voir avec la géopolitique. Dans son ouvrage The Long Twentieth Century, Giovanni Arrighi montre que les grandes phases de l’économie, qu’il définit en quatre cycles (Gênes, Hollande, Royaume-Uni, États-Unis), sont liées à des configurations géopolitiques précises. L’économie mondiale suit les cycles d’hégémonie. Pour lui, le capitalisme mondial est structuré par les rapports entre grandes puissances, ce qui rend les études économiques inévitablement géopolitiques. Béatrice Giblin6, dans son article « Économie et géopolitique : des relations utiles à (re)penser », considère que « la prise en compte de la géopolitique dans les analyses économiques est loin de se faire […] l’une des fictions méthodologiques sur lesquelles reposent la science économique consiste à penser que le marché peut fonctionner en tous lieux de la même façon, comme s’il était détaché de son contexte ». Cette apolitisation et agéopolitisation des modèles est fortement critiquée par le Sud global, en ce que ces modèles de développement actuels sont situés. Les modèles situés font référence à des approches qui prennent en compte le contexte spécifique dans lequel un phénomène se produit. Contrairement aux modèles universels ou généraux qui cherchent à expliquer des phénomènes de manière uniforme, les modèles situés reconnaissent que les dynamiques sociales, économiques, culturelles et environnementales peuvent varier considérablement d’un lieu à l’autre. L’attribution du prix Nobel d’économie à Daron Acemoglu, en lien avec ses travaux (notamment l’ouvrage Why Nations Fail avec James A. Robinson et Simon Johnson), a suscité une réaction critique significative au sein des cercles intellectuels du Sud global7. En effet dans cet ouvrage, les auteurs avancent que la prospérité d’un pays résulte principalement de la qualité de ses institutions politiques et économiques. Ils opposent des institutions inclusives (garantissant les droits de propriété, la participation politique) à des institutions extractives (où une élite capte les ressources et empêche la concurrence). Ils expliquent ces différences par les trajectoires historiques, notamment celles héritées de la colonisation européenne : selon eux, les pays où les colons ont implanté des institutions représentatives ont connu un développement durable, tandis que ceux où ils ont mis en place des structures extractives sont restés pauvres. Cette grille de lecture a été vivement contestée par plusieurs intellectuels et chercheurs du Sud global, qui y voyaient la naturalisation du modèle institutionnel occidental et une certaine dépolitisation du colonialisme, ainsi qu’une hiérarchisation implicite des trajectoires historiques. L’économiste indien Arvind Subramanian a remis en question la thèse centrale du livre dès 2013. Il souligne que cette approche ne parvient pas à expliquer les trajectoires économiques de pays comme l’Inde et la Chine : en effet, la Chine, bien qu’ayant un régime autoritaire, a connu une croissance économique rapide, tandis que l’Inde démocratique a progressé à un rythme plus modéré. Cela suggère que d’autres facteurs jouent un rôle crucial dans le développement économique.


Fonctionnaliste et non géopolitique ?
L’approche fonctionnaliste du développement comporte également un élément de réponse de cette relative distance entre géopolitique et développement. Elle traite moins de la notion de développement ou de politique mondiale de développement, et davantage du volet aide publique. Elle concerne principalement les aspects d’évaluation, de redevabilité et de techniques des projets de développement. Éloignée de considérations géopolitiques et, dans les relations internationales, elle met l’accent sur la coopération technique et sectorielle entre États comme moyen de favoriser l’intégration politique et la paix. Elle postule que la collaboration dans des domaines non politiques peut créer des interdépendances, réduisant ainsi les conflits et encourageant une gouvernance supranationale. Cette approche repose sur les travaux de David Mitrany8 en 1943, qui considère que le fonctionnalisme permet de construire une approche techniciste des problèmes politiques internationaux, notamment la construction de la paix. Pour l’auteur, les catégories diplomatiques sont des dynamiques sociales et doivent être étudiées comme telles, sans a priori idéologiques. Elles reposent sur des coopérations techniques et le postulat form follows function, la
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